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Impatience des petits producteurs aux portes de l’ONU
Alimentation X «Cela fait quinze ans que nous 
venons à Genève pour que nos droits soient re-
connus par les Nations Unies, la Déclaration doit 
être signée maintenant!» Au mégaphone, le pay-
san indonésien Henry Saragih affiche l’impa-
tience du réseau international Via Campesina. 
Fébriles, une centaine de paysans, pêcheurs, ber-
gers et militants d’ONG multiplient les slogans et 
les prises de position sur la place des Nations, 
avant de s’engouffrer dans l’enceinte du palais 
onusien où s’ouvrait lundi matin une nouvelle 
ronde de négociations. «J’espère que nous abou-
tirons dès cette semaine et que la Déclaration 
pourra être formellement adoptée en 2018», 
conie Melik Ozden, directeur du Centre Europe 
tiers-monde (CETIM).

Le projet de texte onusien «sur les droits des 
paysans et autres personnes travaillant en milieu 
rural» est depuis 2012 en mains d’un groupe in-
tergouvernemental. Si son principe a été validé 
par le Conseil des droits humains, les pays occi-
dentaux multiplient les freins, se plaignent les 
militants. Pourtant, la défense des paysans nous 
concerne tous, assure Geneviève Savigny, «si les 
agriculteurs avaient la possibilité de nourrir leur 
famille dignement, ils ne quitteraient pas leurs 
campagnes ou leur pays». Plus largement, «face à 
la multiplication des conlits armés et au réchauf-
fement climatique, qui amènent une situation 
d’instabilité, la garantie des droits paysans est au 
contraire source de stabilité politique», explique 
la militante de la Confédération paysanne 
(France). 

Or, que ce soit en Asie, en Afrique ou en Amé-
rique latine, la survie même des paysans est en 
jeu. Si Geetha Devarajan, du Tamil Nadu (Inde), 
est venue témoigner pour les paysans ruinés qui 
ont mis fin à leurs jours, «l’Amérique latine 

pleure les paysans assassinés pour avoir défendu 
leur terre, résisté aux déplacements, revendiqué 
leurs droits», clame la Nicaraguayenne Aleyda 
Aragon. 

Le paysan genevois Alexis Corthay le dit sans 
ambages: «L’avenir du monde se joue ici. Bien que 
nous ne soyons pas très nombreux sur cette place, 
nous représentons des millions de personnes.» 
«Les paysans familiaux nourrissent l’humanité. 
Nous leur devons de vivre dignement et de pou-
voir continuer à produire notre alimentation 
dans le respect de l’environnement», renchérit 
Melik Ozden. 

Droit aux ressources naturelles, aux se-
mences, à être consultés. Défense des cultures et 
organisations traditionnelles, la «feuille de route» 
élaborée dès 2008 par le CETIM, FIAN et Via 
Campesina a vu depuis de nombreuses ONG et 
surtout d’autres secteurs rejoindre le mouve-
ment. «Le Forum mondial des peuples pêcheurs 
est surtout là en soutien à Via Campesina, admet 
Marcos Santamaria. Reste que l’adoption de la 
Déclaration, qui reconnaît les droits et le rôle des 
petits producteurs artisanaux, pourrait aussi 
nous aider à résister», relève le pêcheur espagnol, 
présent au côté d’un collègue hondurien à Ge-
nève. Durabilité, respect des travailleurs et des 

traditions, accès aux ressources, les enjeux du 
secteur halieutique sont les mêmes que ceux de 
la terre, estime le jeune Galicien. 

Autre renfort, l’Alliance mondiale des peuples 
nomades indigènes (WAMIP) fait entendre depuis 
trois ans la voix du monde pastoral au sein de 
l’ONU grâce à Via Campesina. «Nos intérêts sont 
communs: comme les paysans, nous défendons 
notre accès à la terre», témoigne l’Espagnol Fer-
nando Garcia Dory, membre d’un collectif de ber-
gers des Asturies. Et si la défense des semences 
préoccupe l’agriculteur, la survie des races autoch-
tones inquiète pareillement les éleveurs nomades. 

Pour eux, la participation aux décisions poli-
tiques, prévue par la Déclaration, est centrale. 
«Nous nous sommes organisés au niveau mondial 
en 2007, car nous voulions enin être entendus.» 
Et corriger quelques idées reçues: «La Déclaration 
de l’ONU contre la désertiication soutenait que les 
troupeaux des éleveurs nomades étaient un fac-
teur d’érosion. Nous avons prouvé que c’était faux 
et que les pasteurs nomades, contrairement aux 
élevages statiques, pouvaient contribuer à l’amé-
lioration des sols, notamment par la circulation 
de la matière organique», souligne-il.

Reste que le nomadisme peine à trouver sa 
place dans une société toujours plus bureaucrati-
sée et privatisée. La reconnaissance des droits des 
travailleurs ruraux serait aussi leur victoire. 

 BENITO PEREZ

Deux soirées permettront de rencontrer les délégués des mou-
vements sociaux et d’ONG présents cette semaine à Genève:

• Mercredi 17 mai, 19 h, Uni Mail: «Echanges de pratiques entre 
paysans, pêcheurs, peuples nomades et consommateurs» 
d’Espagne, de Roumanie, du Honduras et du Népal. 

• Jeudi 18 mai, 19 h, au Palais Eynard (inscription obligatoire à 
reservation@uniterre.ch): «Conserver et promouvoir le droit aux 
semences», en présence de Sandrine Salerno, conseillère admi-
nistrative de la Ville de Genève, de paysans d’Afrique du Sud, de 
Suisse, de France, du Sénégal et de deux militants d’ONG. 

Agriculteurs, 
pêcheurs, 
bergers,  
ils ont fait le 
déplacement 
de Genève 
pour réclamer 
une reconnais-
sance interna-
tionale. BPZ

Derrière elles, Haela, Gharam et Razzan laissent une ville assiégée, un mari disparu, un pays en ruine. 
Au Liban, ces trois Syriennes réinventent leur vie en recyclant des déchets

Vies recyclées
EMMANUEL HADDAD, BEYROUTH

Liban X Elles déboulent de tous les 
quartiers de Beyrouth, le ventre chargé 
de déchets recyclables, s’engouffrent 
dans le sous-sol d’un hangar d’Ouzaï, 
quartier périphérique et défavorisé, et 
repartent pour une nouvelle tournée. 
Depuis octobre 2015, les camionnettes 
de Recycle Beirut débarrassent les ha-
bitants de la capitale libanaise, excédés 
par la crise sanitaire qui s’est déclen-
chée en juillet 2015, de leurs ordures 
ménagères.

A l’époque, la société de recyclage 
avait une centaine de clients; au-
jourd’hui, 1300  ménages voient 
chaque mois l’un des dix-sept employés 
de la start-up débarquer sur leur palier 
et récupérer leurs poubelles. Au total, 
ce sont 23 tonnes de déchets journa-
liers qui ne iniront pas dans les rem-
blais actuellement construits en bord 
de mer à partir des ordures ménagères 
de Beyrouth.

Solution à la crise des déchets
Dans la vaste pièce mal éclairée de 
l’entrepôt, les déchets recyclables sont 
entreposés autour de trois femmes aux 
visages voilés et aux mains gantées, 
qui s’affairent avec dextérité à faire le 
tri entre le plastique, le carton, le verre 
et le papier. Sans leur travail répétitif 
et ingrat, Atef, un homme sec origi-
naire d’Alep, ne pourrait pas déverser 
les ordures dans la presse pour en faire 
des paquets compacts, prêts à être ven-
dus aux entreprises de recyclage. 
«Tiens, regarde, tu trouves ça joli, je te 
la mets de côté?» pouffe Razzan, la plus 
âgée et hardie du trio, en sortant une 
poupée de la mare de plastique dans 
laquelle elle trempe ses mains depuis 
9 h du matin.

C’est Razzan, mère divorcée de 
41 ans, qui a entendu parler de Recycle 
Beirut par un neveu qui travaillait à 
côté. Ni une ni deux, elle a proposé à 
ses nièces Haela et Gharam, deux 
sœurs de 31 et 35 ans, de postuler avec 
elle ain de sortir de l’impasse de leurs 
vies de mères célibataires réfugiées au 
Liban. Pour ces trois femmes origi-
naires de Zamalka, dans la banlieue est 
de Damas, tout a basculé le 21 août 
2013, jour de l’attaque chimique qui a 
fait des centaines de morts, dont plu-
sieurs membres de leurs familles. 
Jusque-là, elles prenaient leur mal en 
patience, malgré les dificultés du quo-
tidien dans la Ghouta assiégée par les 
forces loyalistes. Pour Haela, quitter la 
Syrie était impensable sans nouvelles 
de son mari, un activiste qui a été arrê-
té un jour par les moukhabarat (services 
de renseignement syriens) et n’est ja-
mais réapparu. 

Razzan avait aussi repoussé le dé-
part pour permettre à sa fille Aïcha 
d’avoir des nouvelles de son époux, lui 
aussi incarcéré dans l’un des centres de 
détention des services de renseigne-
ment syrien, où la torture et les exécu-
tions collectives ont été amplement 
documentées depuis le début du conlit. 
Elles ont ini par fuir, leur progéniture 
dans les bras, décidées à leur offrir un 
avenir loin des affres de la guerre.

Avec ses huit enfants, Gharam n’a 
pas hésité une seconde: «Mon mari a 
aussi été arrêté, mais à force de le cher-
cher, j’ai fini par obtenir son acte de 
décès. J’ai appris qu’il était mort une 
semaine après être entré dans la prison 
de Saidnaya», dit-elle depuis la pièce 
unique de son appartement à Ouzaï. 

Source de dignité
Veuves, divorcées ou sans nouvelles de 
leur mari disparu, leur vie en exil n’a 

plus rien à voir avec le destin de femme 
au foyer qui les attendait en Syrie. Ma-
riées précocement à l’âge de 15 ans, les 
voilà cheffes de foyer, à la fois père et 
mère pour leurs enfants, qu’elles 
peinent à éduquer après la journée de 
travail. «De retour à la maison, je cui-
sine, on mange ensemble, j’essaye de 
vérifier les devoirs des enfants et je 
m’endors souvent d’épuisement», té-
moigne Gharam, le visage tiré.

Recycle Beirut ne visait pas à em-
baucher spécifiquement des réfugiés 

syriens, précise Sam Kazak, son cofon-
dateur: «La vérité, c’est que les Libanais 
ne veulent pas travailler dans un do-
maine qu’ils jugent dégradant. Pour-
tant, pour ces femmes, ce travail offre 
non seulement un salaire nécessaire, 
mais aussi une source de dignité», es-
time-t-il. 

La ierté se lit en effet dans le regard 
de Haela, quand elle rentre chez elle et 
qu’elle écoute ses enfants lui raconter 
les progrès qu’ils font en anglais à 
l’école, qu’elle peut payer grâce à son 

salaire journalier de 20 dollars, pour 
six heures de travail. 

Deux ans après son exil désespéré 
de Syrie, sa vie commence à prendre 
une forme aussi innovante qu’inatten-
due. Fin avril, Recycle Beirut s’est atte-
lé à la tâche de transformer sa pièce 
unique insalubre en logement durable. 
Clou des travaux: la réfection du sol 
avec les tomettes conçues par Ahmad 
et Mustafa, les deux fondateurs de la 
start-up, à partir de béton et de verre 
recyclé. I 

Haela, Gharam et Razzan trouvent une planche de salut à Recycle Beirut. E. HADDAD


